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1. Les demandes croissantes au FLW

Le contrat de gestion 2007-2012 du Fonds du Loge-
ment des Familles nombreuses de Wallonie (FLW) 
dispose que celui-ci crée annuellement au moins 50 nou-
veaux logements destinés prioritairement aux ménages 
en état de précarité ou à revenus modestes. 

En vertu de l’article 31 du contrat de gestion du 
Fonds, la Région intervient à concurrence de 75 % du 
montant total de l’investissement consistant en acquisi-
tions, rénovations ou accessoirement en constructions, 
mais le coût moyen des nouveaux logements est fixé à 
maximum 120 000 € par opération (hors valeur du ter-
rain), quelle que soit la localisation de l’opération.

Depuis 1980, le FLW cible prioritairement des opéra-
tions dans le centre des villes et des villages afin de sou-
tenir la démarche d’insertion par le logement des familles 
nombreuses.  Il est pratiquement le seul opérateur dont la 
spécificité est de mettre de grands logements à disposi-
tion des familles, en milieu urbain et en centre-ville.

Selon les données communiquées par le FLW, alors 
que dans le logement social classique, 30 000 candi-
datures sont dénombrées en Wallonie pour un parc de 
quelque 100 000 logements, soit une demande représen-
tant 30 % du parc existant, ce taux s’élève à plus de 70 % 
pour les familles nombreuses dans les trois plus grandes 
villes wallonnes (Charleroi, Liège et Namur) (1).  

Un constat s’impose donc  : proportionnellement, la 
demande est plus importante au FLW qu’à la SWL. Mais 
on manque de logements pour familles nombreuses dans 
les grandes villes…

L’approche spécifique du FLW allie à la fois la volonté 
de maîtriser les coûts et celle de créer des logements 
dans les centres urbains. 

2. �La tendance à la hausse des prix de revient des 
opérations

Cependant, le Fonds éprouve de plus en plus de diffi-
cultés à créer de grands logements, en raison de la hausse 

(1) Candidatures au FLW et parc existant (nombre de logements), en 
2012.	

globale des prix de revient de l’ensemble des opérations 
et, plus spécifiquement, de la pression immobilière dans 
le cœur des villes.

Au cours de ces dernières années, le prix de revient 
moyen d’un logement du Fonds a augmenté de façon 
continue ; il s’élève à plus de 157 000 € en 2011.   

Cette hausse s’explique par l’accumulation de coûts 
indirects qui viennent s’ajouter à l’indexation des prix, à 
savoir, notamment :

— l’établissement et l’exécution des plans de désamian-
tage;

— les nouvelles normes en matière de vitrage et les nou-
velles exigences réglementaires en matière de perfor-
mance énergétique des bâtiments; 

— les coûts d’évacuation des matériaux et encombrants 
après démolition.

3. �La création de nouveaux logements familiaux dans 
les grandes villes

Outre les contraintes énoncées ci-dessus, le FLW 
est confronté au prix d’acquisition des bâtiments et 
des terrains en milieu urbain. La pression immobilière 
y est telle qu’il est désormais impossible pour un opé-
rateur social de financer l’acquisition-rénovation d’un 
immeuble ou la démolition-reconstruction dans ce type 
d’environnement.

Pourtant, le besoin de grands logements dans le cœur 
des villes est bien réel au vu des difficultés de vie rencon-
trées par certains ménages, et en particulier les familles 
nombreuses, de l’évolution des compositions familiales, 
du coût de la mobilité et de la nécessité d’avoir accès 
aux services tels que les écoles, les soins de santé, les 
administrations, les centres de formation…

Compte tenu de ces éléments, il convient que la Wal-
lonie se donne les moyens suffisants pour poursuivre et 
intensifier son action en faveur des familles nombreuses.
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Ville Candidatures Parc locatif Taux

Namur 93 201 46 %

Charleroi 141 177 80 %

Liège 130 119 109 %

TOTAL 364 497 73 %



La disposition en projet vise à renforcer l’intervention 
financière de la Wallonie dans les projets de création 
par le Fonds du Logement de Wallonie de logements 
pour familles nombreuses dans le cœur des villes, en 
fixant une quotité d’intervention financière et un prix de 
revient maximum plus élevés que ceux admis pour les 
autres zones géographiques.

Le taux d’intervention de la Région est porté à 90 % 
du prix de revient des logements créés dans le cœur 
des villes, à l’instar du taux de subvention prévu par la 
réglementation relative à la rénovation urbaine pour les 
opérations réalisées dans les zones de requalification. Le 
montant de la subvention est cependant limité à un prix 
de revient maximum. Celui-ci est fixé à 150 % du prix 
de revient admis par le Gouvernement pour les zones 
non soumises à une pression immobilière.

Cependant, les logements dans les cœurs des villes 
n’impliquent aucun surcoût pour la collectivité (voirie 
et égouttage à créer, électricité, eau à acheminer…). Les 
villes prises en considération sont celles qui comportent 
au moins 50 000 habitants.

La Wallonie comprend neuf villes de 50 000 habitants 
au moins (sur 32 villes belges), à savoir : Charleroi, 
Liège, Namur, Mons, La Louvière, Mouscron, Seraing, 
Tournai et Verviers.  Ces mêmes villes sont celles où 
les opérations de démolition-reconstruction bénéficient 
d’un taux de TVA de 6 %.

Le cœur des villes est quant à lui défini en référence 
aux territoires de ces villes avant la fusion des com-
munes. 

Enfin concernant l’impact budgétaire de cette mesure, 
si on prend en compte le prix de revient maximum fixé 
par le contrat de gestion 2007-2012, à savoir 120 000  €, 
le coût supplémentaire par logement pour la Région 
serait au maximum de 72 000 € :

— �calcul de la subvention sur la base du système actuel : 
120 000 € x 75 % = 90 000 €;

— �calcul de la subvention sur base du système adapté 
pour grandes villes : 180 000 € (120 000 € x 150 %) 
x 90 % = 162 000 €.
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COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE



Article unique

L’article 183 du Code wallon du logement et de l’habi-
tat durable est complété par le § 4 rédigé comme suit :

« § 4. La subvention régionale accordée pour la réa-
lisation de tout nouveau projet d’acquisition, de réno-
vation, de démolition ou de construction de logements 
localisés dans le cœur des villes d’au moins cinquante 
mille habitants est fixée à nonante pourcent  du prix de 
revient estimé.

Le prix de revient maximum des logements réalisés 
dans le cœur des villes est fixé à cent cinquante pourcent 
du prix de revient maximum admis par le Gouvernement 
dans les autres zones. 

Le cœur d’une ville actuelle est circonscrit par le péri-
mètre de la ville du même nom existant avant le 1er jan-
vier 1977. ».

M. Prevot

B. Langendries

D. Fourny
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